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DESCRIPTIF DU SÉMINAIRE 

 

Ce séminaire porte un regard interdisciplinaire et critique sur les revendications 

territoriales autochtones dans les dimensions canadiennes et internationales et sur 

les enjeux d’ordres politique et social qu’elles génèrent. Il propose d’analyser, d’une 

part, le déploiement des stratégies autochtones à l’international, qu’il s’agisse des 

revendications à l’autodétermination ou au territoire. Il vise, d’autre part, à 

examiner comment ces revendications et les outils qui en découlent (ex. Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones) s’insèrent dans les 

démarches juridiques et les négociations politiques des communautés autochtones 

du Canada. Ce séminaire se veut, en outre, une introduction à l’interdisciplinarité. 

Les participantes et les participants seront donc initiés aux enjeux autochtones 

contemporains en faisant appel aux approches théoriques, épistémologiques et 

méthodologiques de différentes disciplines, notamment du droit, de la science 

politique, de l’anthropologie et de la géographie. 

mailto:doris.farget@mail.mcgill.ca
mailto:jvedo056@uottawa.ca
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OBJECTIFS D’APPRENTISSAGE 

 

Ceci est votre séminaire. 

Par l’intermédiaire de ce séminaire les étudiantes et les étudiants auront été initiés 

aux enjeux autochtones qui s’expriment sur la scène, par l’intermédiaire des 

revendications territoriales sur la scène internationale et de leurs impacts sur le 

plan national. L’angle d’approche, axé sur les enjeux territoriaux, bien qu’a priori 

spécifique, constitue une porte d’entrée idéale pour développer des connaissances, 

dans la mesure où ces enjeux recoupent des questions d’ordres politique, juridique, 

social, culturel, environnemental et économique. Autrement dit, les enjeux 

territoriaux représentent un pivot important autour duquel s’articule d’autres 

enjeux.  

 

Suite au séminaire, les étudiant.es auront acquis une compréhension générale des 

rouages, des dynamiques et des tensions liés à l’utilisation par les peuples 

autochtones des mécanismes internationaux. Ils seront initiés à l’approche et à 

l’analyse d’une problématique de recherche sous un angle interdisciplinaire et seront 

en mesure d’intégrer l’étude et à l’utilisation d’autres disciplines, que ce soit le 

droit, la science politique, la géographie ou l’anthropologie, aux travaux qu’ils 

produisent.   

 

Les étudiant.es auront également acquis une connaissance générale à propos de 

plusieurs perspectives théoriques liées au thème du séminaire.  

 

Ils auront développé :  

- une capacité d’analyse des revendications internationales des peuples 

autochtones, dans un cadre interdisciplinaire.   

- une capacité à préparer et diriger unes session de séminaire,  

 

Ils seront préparés à mener une recherche sur un sujet particulier lié au thème des 

enjeux autochtones sur la scène internationale. Ils auront enfin approfondi leur 

habileté à s’exprimer à l’oral et à partager et à débattre à propos de différents 

points de vue.  
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LECTURES 

 

Les textes à lire seront distribués en classe ou seront rendus disponibles sur 

Moodle ou à la réserve de la bibliothèque des sciences juridiques et politiques. Les 

lectures obligatoires et suggérées seront identifiées en classe et à effectuer avant 

chaque séance.  

 

 

CALENDRIER DÉTAILLÉ 

 

Le calendrier, les thèmes abordés et les lectures sont sujets à changement 

  

 

Date et 

no de 

séance 

Sujet  Lectures / Activités 

Séance 1 

12 janvier 

 

Introduction 

  

 

Présentation de la session et du syllabus 

Expliquer des divers modes d’évaluation 

Présentation des attentes et présenter brièvement le contenu de 

chaque séance 

 

Séance 2 

19 janvier 

Rencontres individuelles 

obligatoires  

 

Suivi des travaux : rencontres individuelles au A-3316 

 

Séance 3 

26 janvier 

La notion de Territoire et 

la construction des 

paysages culturels  

Barrière, O, 2012. “Le paysage façonné par le droit, entre la 

rationalité du droit positif et l’empirisme culturel juridique”. 

VertigO, Hors-série 14, 26 p.  

Baldwin, A., 2004. « An ethics of connection: Social-nature in 

Canada’s boreal forest ». Ethics, Place and Environment, 7(3), 

pp.185-194. 

 

Berkes, F. et I.J. Davidson-Hunt, 2006. « Biodiversity, traditional 

management systems and cultural landscapes: examples from the 

boreal forest of Canada ». International Social Science Journal 
58(187) : 35-47.  

 

Berque, A., 1995. Les raisons du Paysage : de la Chine antique aux 
environnements de synthèse, Paris, Hazan. (extraits) 

 

Buggey, S., 1999. Une introduction a ̀ l’étude des paysages culturels. 

Commission des lieux et monuments historiques du Canada, Parcs 

Canada, Ottawa. (extraits)  
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Haber, W. 1995. Concept, origin and meaning of « landscape ». In B. 

von Droste, H. Plachter et M. Rossler (dir.). Cultural landscapes of 
Universal Value. Unesco. pp.38-41. 

 

Palka, E J., 1995. « Coming to Grips with the Concept of 

Landscape », Landscape Journal, 14:1, 63-73.  

 

Pérez, P., 2013. « Ce que les Hopi m’ont appris sur le paysage », 

Annales de géographie, 2013/3(691), pp.243-265. 

 

Saint-Arnaud, M. et C. Papatie, 2012. « Ejigabwîn : la foresterie à 

la croisée des chemins pour les gens de Kitcisakik ». Recherches 
amérindiennes au Québec, 42(2-3), pp.111-127. 

 

Sauer, Carl, 1925. « The Morphology of Landscape », University of 
California Publications in Geography, vol. 2, no 2, pp19-53.  

 

Sauer C., 1963, « The Morphology of Landscape » in Land and Life 

(J. Leighly éd.), Berkeley, University of California Press, p. 315-

350.  

 

UNESCO, 2013. Orientations devant guider la mise en oeuvre de la 

Convention du patrimoine mondial. 

Voir : http://whc.unesco.org/fr/orientations/ 

 

Vidéo : 

Philippe Descola, vidéo en ligne : 

http://www.college-de-france.fr/site/philippe-descola/course-

2012-02-29-14h00.htm 

 

Séance 4 

2 février 

 

Femmes et territoire 

 

Conférencière invitée 

 

Association des femmes autochtones du Canada, 2005. Document 

de fond sur les femmes autochtones et les négociations 

pour la session sectorielle de suivi Canada-Autochtones sur 

les négociations. Ottawa : AFAC. 

http://www.nwac.ca/files/reports/NWACNegotiations_f.p

df  

 

Rose, D. B. 1996. « Land Rights and Deep Colonising: the Erasure of 

Women », Aboriginal Law Bulletin 5, 3(85). 

 

Dick, Caroline. « The Politics of Intragroup Difference: First 

Nations’ Women and the Sawridge Dispute », Canadian 
Journal of Political Science. Vol.39, 1 (March 2006).  

 

http://whc.unesco.org/fr/orientations/
http://www.college-de-france.fr/site/philippe-descola/course-2012-02-29-14h00.htm
http://www.college-de-france.fr/site/philippe-descola/course-2012-02-29-14h00.htm
http://www.nwac.ca/files/reports/NWACNegotiations_f.pdf
http://www.nwac.ca/files/reports/NWACNegotiations_f.pdf
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Fiske, J.-A. (1996) The womb is to the nation as the heart is to the 

body: Ethnopolitical discourses of the Canadian Indigenous 

Women's movement. 

 

Gehl, L. 2003. The rebuilding of a nation: A grassroot analysis of 

the Aboriginal nation-building process in Canada. Canadian 
Journal of Native Studies 23 (1):57-82.  

 

Green, J. (2007) 'Taking account of Aboriginal feminism ', in J. 

Green (ed.), Making space for Indigenous feminism 

(Halifax: Fernwood), 20-32. 

 

Ladner, K. (2008) Gendering decolonization, decolonizing gender. 

Paper presented at the 80th Annual Conference of the 

Canadian Political Science Association. 

 

Lawrence, B. (2003) Gender, race, and the regulation of Native 

identity in Canada and the United States: An overview. 

Hypatia, 18(2), pp.3-31. 
 

Simpson, A., 2014. Mohawk Interruptus : Political life accross the 
borders of settler states. Duke University Press, chapitre 

6. 

 

St. Denis, V. (2007) 'Feminism is for everybody: Aboriginal women, 

feminism and diversity ', in J. Green (ed.), Making space for 
Indigenous feminism (Halifax: Fernwood Press), 33-52. 

 

Séance 5 

9 février 

 

La notion de tradition, 

savoirs traditionnels, 

diversité biologique 

 

 

Comment préparer une 

communication 

scientifique en vue d’un 

colloque? (30 min) 

Abele, F. 2007. Between respect and control: Traditional 

Indigenous knowledge in Canadian public policy. In Critical 
policy studies, edited by M. Orsini and M. Smith. 

Vancouver: UBC Press. 

 

Agrawal, A. 1995. « Dismantling the divide between indigenous and 

scientific knowledge ». Development and Change, 26, 

pp.413-439. 

Barth, F. 1995. « Other Knowledge and Other Ways of Knowing. » 

Journal of Anthropological Research, 51(1), pp. 65-68  

Barth, F. 2002. « An anthropology of knowledge ». Current 
Anthropology, 43(1), pp.1-18. 

 

Berkes, F. 1999. Sacred ecology: Traditional ecological knowledge 
and resource management. Philadelphia: Taylor and Francis. 

(extraits). 
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Convention sur la diversite ́ biologique, 5 juin de 1992, 1760 R.T.N.U. 

170, No. 30619.  

Fitzpatrick, P. 1984. Traditionalism and Traditional Law. Journal of 

African Law 28(1-2), 20-27. 

 

Houde, N. 2007. « The six faces of traditional ecological 

knowledge: Challenges and opportunities for Canadian co-

management arrangements ». Ecology and Society, 12(2): 34 

[online] URL: 

http://www.ecologyandsociety.org/vol12/iss2/art34/. 

Kolig, E. 2005. « The Politics of Indigenous – or Ingenious – 

Tradition. Some Thoughts on the Australian and New 

Zealand Situation ». dans Otto, Ton, et Pedersen, Poul, dir. 

Tradition and Agency. Århus, DNK: Aarhus University 

Press, p. 293-326. 

Le Prestre, P. G. 2002. Governing global biodiversity: the evolution 
and Implementation ofthe Convention on Biological 
Diversity. Aldershot (RU): Ashgate. (extraits).  

Nadasdy, P. 2003. Hunters and bureaucrats: Power, knowledge, and 
Aboriginal-state relations in the southwest Yukon. Toronto: 

UBC Press. 

Otto, T et Poul Pedersen. 2005. “Disentangling Traditions. Culture, 

Agency and Power”, dans Otto, Ton, et Pedersen, Poul, dir. 

Tradition and Agency. Århus, DNK: Aarhus University 

Press, p. 11-49. 

Posey, D. 2002. « Commodification of the sacred through 

intellectual property rights ». Journal of Ethno-
pharmacology, no 83, pp. 3-12.  

Posey, D. (dir.) 1999. Cultural and spiritual values of biodiversity : 
A complementary contribution to the global biodiversity 
assessment, Londres, Intermediate Technology Publication 

(extraits) 

Richland, J. 2008. Arguing with Tradition: The Language of Law in 
Hopi Tribal Court. Chicago: University of Chicago Press 

(extrait). 

  

http://www.ecologyandsociety.org/vol12/iss2/art34/
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Séance 6 

16 février 

 

 

Ressources naturelles, 

extractivisme, droits des 

peuples autochtones 

 

 

Introduction au système 

interaméricain de 

protection des droits 

humains (30 minutes) 

 

 

 

 

Anaya, J. and Robert A. Williams, « The Protection of Indigenous 

Peoples’ Rights over Lands and Natural Resources Under 

the Inter-American Human Rights System », Harvard 
Human Rights Journal, 14, 2001, p. 33-86. 

 

Lasserre, F., « L’eau, la forêt, les barrages du Nord du Québec. Un 

territoire instrumentalisé ? », dans F. Lasserre et A. 

Lechaume, Le territoire pensé, Presses de l’Université du 

Québec, p. 14-29. 

Rey, P. « Quelle « base » pour les approches ascendantes? Une 

redéfinition de l’approche participative dans la construction 

des politiques de gestion des ressources naturelles en 

Guinée maritime », 2009 9(1) Vertigo, p. 1-11. 

Saint-Arnaud, M., L. Sauvé et D. Kneeshaw, « Forêt identitaire, 

forêt partagée : Trajectoire d'une recherche participative 

chez les Anicinapek de Kitcisakik (Québec, Canada) », 2005 

6(2) Vertigo, p. 1-12. 

Scott, C., “Le partage des ressources au Québec : perspectives et 

stratégies autochtones”, dans A. Beaulieu, S. Gervais et M. 

Papillon, Les Autochtones et le Québec. Des premiers 
contacts au Plan Nord, Montréal, Presses de l’Université de 

Montréal, 2013, p. 363-384.  

Spronk, S et Jeffery R. Webber. 2007. « Struggles against 

Accumulation by Dispossession in Bolivia. The Political 

Economy of Natural Resource Contention ». Latin American 

Perspective 34(2), p. 31-47. 

 

Svampa, M. et Georges Durand, “Néo-“développementisme” 

extractiviste, gouvernements et mouvements sociaux en 

Amérique latine”, (2011) 81(3) Problèmes d’Amérique latine, 

p. 101-127. 

 

Séance 7 

23 février 

 

Recours en cas de 

génocide et disparitions 

forcées de personnes 

 

 

 

Conférencier invité 

 

2 mars 

 

Semaine de lecture 
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Séance 8 

9 mars 

 

Notion de propriété : ses 

origines, son utilisation et 

sa raison d’être en 

contexte autochtone 

 

Rencontres individuelles 

obligatoires (durant la 

semaine), 

 

Présentation de la table 

des matières du travail 

de fin de session, du 

titre de la présentation 

et d’un plan de travail lié 

au mini-colloque (13 

mars) 

 

Grear, Anna. 2012. Human rights, property and the search for 

‘worlds other’. Journal of Human Rights and the Environment 

3(2), p. 173-195. 

Graham Nicole, Lawscape. Property, Environment, Law. Oxon: 

Routledge, 2011 (extraits).  

Plançon, Caroline. 2009. « Droit, foncier et développement : les 

enjeux de la notion de propriété. Étude de cas au Sénégal », 

Revue Tiers Monde 200(4), p. 837-851.  

Scott, Colin et James Morrison. 2005. Frontières et territoires: 

mode de tenure des terres des Cris de l’Est dans la région 

frontalière Québec/Ontario – II – Reconstruction et 

renouveau. Recherches amérindiennes au Québec XXXV(1): 

41-56. 

Thom, Brian. 2009. « The paradox of boundaries in Coast Salish 

territories ». Cultural Geographies 16(2), p. 179-205. 

Séance 9 

16 mars 

 

Recours au droit 

international par les 

peuples autochtones et sa 

raison d’être 

 

 

 

Abeles, M. 2006. “Globalization, Power and Survival: An 

Anthropological Perspective”. Anthropological Quarterly 

79(3), p. 483-508. 

 

Escarcega, S. “Authenticating Strategic Essentialism: The politics 

of indigenousness at the United Nations”, 2010 22(1) 

Cultural Dynamics, p. 3-28. 

 

Sarfaty, G. “International Norm Diffusion in the Pimicikamak Cree 

Nation: A Model of Legal Mediation”, Harvard International 
Law Journal, 48(2) 2007, p. 441-482. 

 

Lessard, G. « Civil Society interactions within the Inter-American 

Institutional Framework : Two Case Studies in Promoting the 

Strengthening of the Regional Human Rights System » 2011 

Special Edition, Quebec Journal of International Law, p. 

165-182.  

 

Lynch, G., (2012). Becoming indigenous in the Pursuit of Justice. 

The African Commission on Human and Peoples Rights and 

the Endorois, African Affairs, 111/442 p. 24-45  

 

Hamilton, J, (2009), Indigeneity in the Courtroom. Law, Culture 
and the Production of Difference in North America, 

Routledge  

 



 9 

Séance 10 

23 mars 

 

Consultation, 

accommodement,  

consentement, 

participation et 

autodétermination 

 

Lebuis, V. et G. King-Ruel, 2010. « Le consentement libre, préalable 

et informé: une norme internationale en émergence pour la 

protection des populations locales autochtones ». 

Recherches amérindiennes au Québec 40(3): 85-99.  

 

Farget, D. et M-P. Fullum-Lavery. 2014. « La place réservée à l’avis 

des peuples autochtones dans le cadre du processus de 

prise de décision concernant le Plan Nord. Perspective 

juridique interne et internationale », Revue de droit de 
McGill 59(3), p. 596-653.  

 

Touzard, H. « Consultation, concertation, négociation : une courte 

note théorique » (2006) 1 : 5 Négociations 69-74. 

 

Gilbert, J. et Cathal Doyle, « A New Dawn over the Land: Shedding 

Light on Collective Ownership and Consent » dans Stephen 

Allen et Alexandra Xanthaki, dir, Reflections on the UN 
Declaration on the Rights of Indigenous Peoples, Oxford, 

Hart, 2011 

 

Séance 11 

30 mars 

 

Rencontres individuelles 

obligatoires 

 

 

Suivi du travail et préparation au mini-colloque.  

Rencontres individuelles au A-3316 

 

6 avril 

 

Pâques 

 

 

 

Séance 12 

13 avril 
Mini-colloque 

 

 

Séance 13 

20 avril 

 

Mini-colloque  

 

 

 

 

ÉVALUATION ET DATES IMPORTANTES 
 

Bilans de lecture      (6 bilans complets + 2 concis*) 20% 

Prise en charge et animation d’une séance       30%  

Travail de session        (4 mai 2015)  20% 

Présentation dans le cadre du mini-colloque  (13 ou 20 avril 2015) 30% 
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Détails 

Bilan de lecture (20%) 

Pour les séances de séminaire 3 à 10, deux à trois questions pertinentes de 

même qu’une réflexion critique et personnelle d’une page en lien avec la 

question et portant sur les sujets abordés dans les lectures obligatoires 

devront être envoyées par courriel aux deux enseignants, ainsi qu’aux 

étudiant.es responsables d’animer la séance, au plus tard à 17h00 la veille de 

la séance. Les questions et les réflexions critiques provenant des étudiant.es 

serviront à nourrir les discussions du séminaire. Il ne s’agit pas d’un résumé 

de lecture, mais bien d’une réflexion critique portant sur les lectures. Dans le 

cadre des bilans, la qualité, la profondeur de la réflexion sur les textes et la 

mise en dialogue de la pensée des auteurs sont évaluées.  

 

* Un bilan concis signifie :  

- un bilan qui comporte 2 à 3 questions en lien avec les textes en lecture 

obligatoire  

- un bilan composé d’une question et d’une réflexion courte (150 mots) et liée 

aux textes.  

 

Prise en charge d’une session (30%)  

Les étudiant.e.s auront l’opportunité de diriger une session du séminaire en 

équipe de 2 ou 3. Des lectures sont suggérées dans ce plan de cours pour 

chaque thème à être abordé, incluant pour les thèmes pris en charge par les 

étudiant.e.s, mais les étudiant.e.s pourront décider de la façon d’aborder et 

de diriger la session qui leur sera assignée. Ils pourront notamment suggérer 

d’autres lectures pertinentes et scientifiques en lien avec le thème. Des 

façons d’aborder l’exercice seront suggérées en classe. 

Cet exercice de prise en charge s’applique pour les séances 3, 5, 6, 8, 9 et 10. 

 

Les autres étudiant.es soumettront par courriel leur bilan de lecture 

hebdomadaire aux professeurs et aux étudiant.e.s responsables de la séance, 

au plus tard à 17h00 la veille du séminaire. Ce sera aux étudiants en charge 

de la session de décider de la façon d’inclure ces questions dans la discussion 

ou dans la présentation. 
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Le tiers de la note pour cette prise en charge d’une session proviendra d’une 

évaluation par les pairs. Les critères d’évaluation pour ce tiers seront 

discutés en classe. L’évaluation, accompagnée de commentaires constructifs, 

sera envoyée aux enseignants une semaine après la session concernée. 

 

Travail de session (20%) 

Le travail de session consistera à présenter le contenu de votre analyse sur 

le thème identifié au trimestre d’automne 2014 ainsi que vos résultats de 

recherche dans le cadre d’un document de 20 à 30 pages. Ce travail sera 

composé d’une introduction d’environ 2 pages rappelant votre problématique, 

vos questions de recherche et annonçant le plan du travail, d’un 

développement structuré et d’une conclusion.  

 

Les critères d’évaluation seront notamment la qualité de l’analyse, la 

pertinence des résultats présentés à la lumière des questions de recherche 

annoncées en introduction, la structuration du travail et la présence d’un fil 

conducteur, la clarté des idées exprimées, l’originalité des idées exposées, le 

caractère critique de l’analyse et la qualité de la langue. 

 

Aspect matériel : Texte dactylographié sur papier 8,5 x 11"; police Times 

New Roman de caractères 12 points; interligne 1,5; toutes les marges à 2,5 

cm; citations de plus de 4 lignes à simple interligne et hors du corps du texte; 

notes en bas de page et références bibliographiques conformes au mode de 

citation choisi (UQAM [ http://www.guidemt.uqam.ca/citer/style-uqam ] ou 

McGill ).  

 

Une bibliographie et une table des matières sont requises en sus du travail de 

20 à 30 pages. 

 

Présentation dans le cadre du mini-colloque (30%) 

Dans le cadre du mini-colloque des 13 et 20 avril, chaque étudiant.e 

présentera oralement sa recherche, les résultats auxquels il ou elle est 

parvenu ou un aspect plus précis de sa réflexion. La présentation orale sera 

d’une durée de 15 minutes. Elle sera suivie d’une période de questions.  

 

Le titre de votre présentation doit être envoyé aux deux professeurs au plus 

tard le 13 mars. 

 

http://www.guidemt.uqam.ca/citer/style-uqam
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Les critères d’évaluation seront notamment la qualité de la présentation, son 

caractère structuré, la capacité à synthétiser sa réflexion, l’intelligibilité et 

la clarté des propos et la qualité des réponses apportées aux questions du 

public. 

 

 

RETARDS 

Les travaux doivent être remis en classe, à moins d’avis contraire. Les versions 

électroniques ne seront pas acceptées, sauf pour les questions à être remises la 

veille de chaque session du séminaire. Les dates de remise sont finales. Les 

étudiant.es seront pénalisés de 10% par jour de retard. Une extension sera 

accordée seulement en cas de force majeure, sous réserve d’un certificat médical, 

ou document similaire, expliquant la raison du retard. Ces documents ne doivent pas 

être envoyés par courriel. 

 

PARTICIPATION, QUESTIONS, COURRIELS 

Ce séminaire requiert la participation active des étudiant.es. Les étudiant.es 

doivent avoir lu de manière active les textes qui serviront de base aux discussions 

avant le début des rencontres hebdomadaires.  

 

Nous répondrons à vos courriels s’ils portent sur un problème relativement simple 

qui vous concerne directement. Veuillez noter que nous ne nous engageons pas à 

répondre aux courriels en moins de 24 heures, même si nous ferons notre possible 

pour y répondre à l’intérieur de délais raisonnables. Il n’y a aucune garantie que nous 

puissions répondre dans les deux ou trois heures précédent l’heure limite pour la 

remise d’un travail. 

 

Les questions plus complexes doivent être discutées durant nos heures de bureau, 

ou sur rendez-vous. Vous êtes par ailleurs encouragés à partager en classe vos 

questions en lien avec la matière ou les travaux. 

 

SERVICES DE SOUTIEN ACADÉMIQUE 

Les Services à la vie étudiante de l’UQAM (SVE) offrent plusieurs services qui 

peuvent aider les étudiant.es dans leur parcours universitaire. Par exemple, le 

service de soutien à l’apprentissage offre des outils, tels des suggestions d’ouvrage 

de référence et des ateliers, pour perfectionner les méthodes de travail. Leur page 

web se situe ici :  

(http://www.vie-etudiante.uqam.ca/soutienapprentissage/Pages/accueil.aspx) 

http://www.vie-etudiante.uqam.ca/soutienapprentissage/Pages/accueil.aspx
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Les SVE offrent également un service d’accueil et de soutien aux étudiant.es en 

situation de handicap :  

http://www.vie-etudiante.uqam.ca/etudiantshandicapes/Pages/accueil.aspx  

ainsi qu’un service de soutien psychologique :  

http://www.vie-etudiante.uqam.ca/soutienpsychologique/Pages/accueil.aspx 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Politique 16 sur le harcèlement sexuel  

Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non 

désiré ayant pour effet de compromettre le droit à des conditions de travail et d’études justes et raisonnables 

ou le droit à la dignité. 

La Politique 16 identifie les comportements suivants comme du harcèlement sexuel : 

 

1. Manifestations persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel non désirées. 

2. Remarques, commentaires, allusions, plaisanteries ou insultes persistants à caractère sexuel portant atteinte 

à un environnement propice au travail ou à l’étude. 

3. Avances verbales ou propositions insistantes à caractère sexuel non désirées. 

4. Avances physiques, attouchements, frôlements, pincements, baisers non désirés. 

5. Promesses de récompense ou menaces de représailles, implicites ou explicites, représailles liées à 

l’acceptation ou au refus d’une demande d’ordre sexuel. 

6. Actes de voyeurisme ou d’exhibitionnisme. 

7. Manifestations de violence physique à caractère sexuel ou imposition d’une intimité sexuelle non voulue. 

8. Toute autre manifestation à caractère sexuel offensante ou non désirée. 

 

Pour plus d’information :  

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf 

 

Pour rencontrer une personne ou faire un signalement : 

 

Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement :  

514-987-3000, poste 0886 

http://www.harcelement.uqam.ca 

 

 

  

http://www.vie-etudiante.uqam.ca/etudiantshandicapes/Pages/accueil.aspx
http://www.vie-etudiante.uqam.ca/soutienpsychologique/Pages/accueil.aspx
http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf
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LE CENTRE PAULO FREIRE 
 

Le Centre Paulo Freire, qui est animé par des étudiantes et étudiants de deuxième et troisième cycles, sera ouvert 5 jours par 

semaine, au local A-3645. Le Centre offre un service d'appui académique aux étudiantes et étudiants inscrits dans les programmes 

de science politique. Pour connaître leurs heures d’ouverture, veuillez composer le 514 987-3000, poste 2544. 
 

PLAGIAT 
 

Règlement no. 18 sur les infractions de nature académique 
 

Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une étudiante, un étudiant, de même que 

toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une 

évaluation ou dans toute autre circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 
 

La liste non limitative des infractions est définie comme suit : 

 la substitution de personnes ; 

 l’utilisation totale ou partielle du texte d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans indication de référence ;  

 la transmission d’un travail pour fins d’évaluation alors qu’il constitue essentiellement un travail qui a déjà été transmis pour 

fins d’évaluation académique à l’Université ou dans une autre institution d’enseignement, sauf avec l’accord préalable de 

l’enseignante, l’enseignant ; 

 l’obtention par vol, manœuvre ou corruption de questions ou de réponses d’examen ou de tout autre document ou matériel 

non autorisés, ou encore d’une évaluation non méritée ; 

 la possession ou l’utilisation, avant ou pendant un examen, de tout document non autorisé ; 

 l’utilisation pendant un examen de la copie d’examen d’une autre personne ; 

 l’obtention de toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle ; 

 la falsification d’un document, notamment d’un document transmis par l’Université ou d’un document de l’Université 

transmis ou non à une tierce personne, quelles que soient les circonstances ; 

 la falsification de données de recherche dans un travail, notamment une thèse, un mémoire, un mémoire-création, un rapport 

de stage ou un rapport de recherche. 
 

Les sanctions reliées à ces infractions sont précisées à l’article 3 du Règlement no. 18. 
 

Pour plus d’information sur les infractions académiques et comment les prévenir : www.integrite.uqam.ca  

 

ENTENTE D’ÉVALUATION 
 

6.4  Modalités d'application de l'évaluation et de la notation 

a) Si un examen fait partie des modalités d'évaluation, il ne peut intervenir dans le résultat global pour plus de cinquante 

pour cent (50%). Les autres éléments d'évaluation ne sont pas assujettis à cette disposition ; 

b) si l'évaluation porte sur un unique travail de trimestre, la production de ce travail doit donner lieu à plus d'une évaluation 

et à l'attribution d'une notation d'étape ; 

c) au fur et à mesure que sont effectuées les évaluations et notations d’étape, l’étudiante, l’étudiant doit en être informé. 
 

6.9.2  Objet de l’entente d’évaluation  
 

Compte tenu de ces informations, une entente doit intervenir entre la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de 

cours, la, le maître de langues responsable du groupe-cours et les étudiantes, étudiants inscrits à ce groupe-cours sur les aspects 

particuliers suivants :   

a) le nombre et les échéances des évaluations; 

b) la pondération respective des contenus ou objets d'évaluation dans l'évaluation globale. 
 

Cette entente doit respecter les modalités et échéances déjà établies, lorsque s'effectue une évaluation commune à plusieurs 

groupes d'un même cours.  
 

6.9.3  Procédure 
 

Cette entente doit être consignée et doit intervenir dans les deux semaines qui suivent le début officiel des cours (ou dans un laps 

de temps proportionnel s'il s'agit d'un cours à horaire spécial). L'entente à laquelle souscrivent la professeure, le professeur, la 

chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et la majorité des étudiantes, étudiants présents doit être signée par la 

professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et par deux étudiantes, étudiants du 

groupe-cours qui agissent alors à titre de témoins. 
 

RAPPEL : À partir de septembre 2014, la réserve des cours en science politique se trouve à la Bibliothèque de 

sciences juridiques et politiques, Pavillon Hubert-Aquin, local A-2100, au 2
e
 étage. 

 

 

http://www.integrite.uqam.ca/

